M essieurs, 

J E viens  vous  remercier  tres-huml)lementiles 
fentimens  de  confiance  qui  ont  contribué  à vous 
faire  adopter  les  idées  dont  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  rendre  compte  \ ces  fentimens  feront  toujours 
l’objet  de  mon  ambition  ma  récompenfe  la 
plus  précieufe  , 6c  je  vous  prie  de  recevoir  avec 
bonté  l’hommage  de  ma  refpeaueufe  recon 
noiflance. 

Je  ne  fais  pourquoi  l’on  a voulu  me  faire 
Cdérer  l’étendue  5c  la  plénitude  de  votre 
fiance , comme  une  forte  de  refponfabilité 
m’étoit  impofée  ^ il  n’en  eft  aucune 
m’effrayer,  s’il  ny  avoit  pas  d’autre  moyen 
témoigner  au  Roi  8c  à la  Nation  mon  abfolu 
dévouement.  Je  cours  un  bien  plus  grand  liafard 
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par  ia  fimple  réunion  de  mon  bonheur , au  fuccès 
des  aifaires  5c  à la  profpériré  de  l’Etat  : d’ailleurs , 
puifqu’aii  milieu  de  tant  de  difficultés  on  ne  peut 
fe  déterminer  que  par  ' des  vraifemblanees  , fi 
quelqu’un  doit  être  compromis , fi  quelqu’un  doit 
s’expofer  à des  reproches  , ne  vaut-il  pas  mieux 
que  ce  foit  moi  ? Et  que  vous , Meffieurs  , qui 
pouvez  faire  tant  de  bien  ^ vous  qui , pour  le 
falut  de  l’Etat , devez  conferver  votre  afcendant 
dans  toute  fon  intégrité , vous  foyez,  fi  vous  le 
voulez,  abfolument  à part  dans  l’ifîue  de  cette 
grande  circonilance  ? 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  néanmoins  qu’une 
reflburce  inufitée  eft  commandée  par  une  réunion 
de  circonftances  fans  exemple.  Il  exifte  des  befoins 
tirgens  confidérables , il  n’y  a plus  de  crédit , 
5c  le  numéraire  effeélif  eft  entièrement  dilparu  : 
cependant , vous  avez  déclaré  à plufieurs  reprifes  , 
5c  de  différentes  manières , que  vous  vouliez  être 
fidèles  aux  engagemens  de  l’Etat.  Que  refte-t-il 
donc  ? qu’un  grand  effort  proportionné  à cette 
grande  vertu. 

C’eft  un  malheur  fans  doute  , 6c  un  grand 
malheur  que  d’être  obligé  de  confeilier  le  recours 
à une  contribution  confidérable  ^ je  le  connois 
pour  la  première  fois  , ÔC  j’en  éprouve  toute 
l’amertume  : auftî , après  m’être  affjjetti  de  moi- 
même  5c  par  devoir  à cette  peine  fenfible,  tout 
ce  qui  pourroit  me  venir  des  autres  , opinion  , 
jugement , cenfure , je  le  redoute  moins.  Mon 


ame , trop  fortement  préoccupée  de  fes  propres' 
regrets , eft  moins  foumife  aux  atteintes  de  routes  - 
les  confidérations  extérieures. 

Le  ‘moyen  cependant  que  vous  avez  adopte  , 
avoir  été , déjà  préfenté  par  l’un  des  Membres 
de  ^ cette  AlTemblée  , fous  le  nom  de  Centième 
denier  , votre  mouvement  général  en  faveur 
de  cette  propolition  , avoit  été  regarde  comme 
une  jfbrte  d’affentiment  au  voeu  de  Paris  ^ déjà 
manifefté  de  plulieurs  manières  ; ainfi  5 j’ai  fuivî 
l’opinion  pulique^  je  ne  lai  pas  prévenue. 

Quoi  qu’il  en  foit , me  conformant  à la  teneur 
de  votre  dernière  délibération , j’ai  cru  devoir  vous 
propofer  mes  idées  fur  le  Decret  qu  on  attend  avec 
' impatience  de  la  part  de  cette  Affemblée  ^ j ai  fup- 
pofé  pour  un  moment  que  j’avois  à en  tracer 
l’efquiife  5 afin  d’éviter  a chaque  article  la  répéti- 
tion continuelle  de  ces  mots  : Je  propofe  a l Af- 
femblée^  je  la  prie  d'examiner:^  je  foumets  à fa 
confi dération , 5cc. 

J’ai  cru  que  cette  efquifTe  ou  ce  projet  de  De- 
cret , devoit  fe  rapporter  au  plan  dont  je  vous  ai 
fait  l’expofition  , puifque  vous  l’avez  adopté  dans 
fon  entier  : je  demande  la  perhiilTion  de  vous  en 
faire  la  leéture. 

JEfquiJfe  ou  projet  de  Décret. 

L’Assemblée  Nationale  ayant  pris' en  con- 
fidération  le  rapport  qii,i  lui  a été  fait  de  la  litua- 
tion  des  finances  par  le  premier  Minifire  de  ce  Dé- 
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partemenr  ^ conformément  aux  ordres  du  Roi , a 
reconnu  la  néceiTité  5 ‘ 

1°.  D’alFurer  par  une  délibération  préalable, 
l’équilibre  entre  les  revenus  & les  dépenfes  fixes! 
, De  pourvoir  aux  befoins  extraordinaires  qui 
font  indépendans  des  dépenfes  fixes. 

3°.  De  concourir  autant  qu’il  eft  en  fon  pouvoir 
a la  sûreté  des  paiemens  les  plus  prochains , & à 
la  levée  des  embarras  dans  lefquels  fe  trouve  , en 
ce  moment,  le  Tréfor  royal,  par  la  rareté  du 
^numéraire  & le  difcrédit  général. 

En  conféquence,  l’Affemblée  Nationale  a voté 
Sc  décrété  les  dilpolîtions  fuivantes  : 

PREMIERE  PARTIE, 

Relative  aux  Revenus  & aux  Dépenfes  fixes. 

Article  Premier. 

Les  dépenfes  ordinaires  de  la  Guerre,  des 
Gouvernemens  & des  MaréchaulTées  qui,  dans  le 
coraptejdes  finances,  fe  montentà 99,160,000 liv., 

non  compris  ce  que  les  provinces  & les  villes  s’im- 
pofent  ac.verfent  direaement  dans  les  cailTes  mili- 
taires , 8c  non  compris  encore  les  penfions  mili- 
taires qui  font  partie  de  la  dépenfe  générale  des 
penfions,  feront  diminuées  de  quinze  à vingt 
millions , en  augmentant  cependant  d’une  manière 
raifonnable  la  paye  8c  le' fort  des  foldats  ; Scie 
Koi  fera  prié  d’ordonner  que  de  nouveaux  plans 


s 

d’organifàtion  militaire  affurent  cette  économie. 

I L 

L’Assemblée  Nationale  rend  un  hommage 
refpeâiiieux  aux  fentimens  qui  déterminent  Leurs 
Majeftés  à ne  former  dorénavant  qu’une  feule  Sc 
même  Maifôn  5 5c  elle  accepte  avec  reconnoiffance 
la  réfolution  prife  par  Sa  Majefté  de  réduire  à 
vingt  millions  les  diverfes  dépenfes  connues  fous 
la  dénomination  de  du  Roi  .*  mais  fi  cette 

difpofition  obligeoit  Sa  Majefiéàdes  réduâ:ions 
qui  puflent  altérer  fon  bonheur  5 ou  diminuer  trop 
fenfiblement  la  Majefté  extérieure,  du  Trône  ^ 
l’Aflemblée  Nationale , lorfque  les  temps  devien- 
dront plus  heureux  j s’empreflera  de  témoigner  à 
Sa  Majefté  qu’elle  partage,  avec  tous  les  Français, 
le  défit  de  donner  à un  Monarque  bien-aimé  , le 
Chef  du  plus  grand  Empire  , toutes  les  preuves 
de  dévouement  qui  pourront  intérefler  Féclat  du  • 
Trône  ôc  la  fatisfaâ;ion  particulière  de  Sa  Ma- 
jefté. 

III. 

L’ Assemblée  Nationale  chargera  fon  Pré- 
fident  de  fe  retirer  pardevers  le  Roi , pour  faire 
connoître  à Sa  Majefté , que  vu  la  néceftité  d’éta- 
blir dans  toutes  les  parties  de  dépenfes  une  éco- 
nomie févère , 6c  vu  le  grand  exemple  donné  par 
Leurs  Majeftés  Elles-mêmes,  l’Aflemblée  prie  le 
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Roi  de  prendre  en  confidération  l’étendue  des 
fonds  defiinés  annuellement  aux  maifons  des  Prin- 
ces 5 5c  de  vouloir  bien  concourir  à leur  réduc- 
tion dans  la  forme  qui  lui  paroîtra  la  plus  con- 
venable. Le  Préfident  fera  connoîrre  à Sa  Majefté 
que  i’Aiîemblée  Nationale  verroit  avec  fatisfac- 
tion  que  cette  réduction  pût  foulager  les  finances 
de  rÉrat  d’une  fomme  annuelle  de  plufleurs  mil- 
lions. 

î V. 

L’Assemblée  j inftruite  que  les  fonds  deftinés 
aux  Affaires  Étrangères , très-confidérables  autre- 
fois 5 ont  été  fucceflivement  diminués  , que 
la  réduètion  depuis  deux  ans  , eft  de  plus  de 
quatre  millions , remerciera  Sa  Majeflédes  ordres 
qu’Elle  vient  de  donner  pour  un  nouveau  retran- 
chement fucceffif  d’un  million. 

V. 

L’ Assemblée  a décrété  que  les  penfions 
aéfuellement  exiftentes  feroient  diminuées  dès-à- 
préfent  de  cinq  à nx  millions , & elle  charge  le 
Comité  des  finances  de  former  un  projet  confor- 
me à cette  diipolïiion , &:  de  le  mettre  fous  les 
yeux  de  l’Affemblée  ( i ). 


« ( I ) Cette  première  détermination  n’emnêcheroît 

pas  rAiTemhlée  Nationale  d’aller  plus  loin  encore  > 


? 

V I. 

L’ Assemblée  approuve  que  le  fupplément 
de  deux  millions  cinq  cents  mille  livres  fourni 
par  le  Tréfor  royal  à la  caiffe  du  Clergé  , pour 
augmenter  le  fonds  de  fes  rembourfemens  5 foit 
retranché  de  letat  des  finances. 

V I L 

L’Assemblée  décrète  que  5 lors  de  la  réunion 
' prochaine  des  vingtièmes  j de  la  taille  & de  la 
capitation  taillable  dans  une  feule  impofition  ter- 
ritoriale d’une  fomme  déterminée  , cette  fomme 
furpaflê  de  quinze  millions  le  produit  aftuel  de  ces 
impôts  5 à la  charge  que  tous  les  abonnemens  par- 
ticuliers foient  abolis,  ÔC  que  toutes  les  perfon- 
nes  6c  toutes  les  terres  privilégiées  concourent 
dans  une  jufte  proportion  au  paiement  de  l’impo- 
* fition  territoriale.  Et  fe  réferve  de  plus  l’Aflem*- 


comme  elle  s’y  montre  difpofée  ; mais  elle  trouvera 
peut-être  convenable  de  ne  pas  adopter  une  dirpofiiion 
plus  rigide  avant  d’être  plus  particulièrement  éclairée 
par  fon  Comité  des  financés.  Un  quart  des  penfîons , 
ou  à peu  près , eft  compofé  des  parties  de  mille  à quatre 
cents  livres  Sc  au-delTous  ; un  autre  quarts  des  parties 
de  trois  à quatre  mille  francs  , 8c  toutes  ont  effuyé 
déjà  des  retenues  ; ainfi  c’efi  uniquement  à la  moitié 
ou  aux  deux  tiers  des  penfîons  que  les  économies 
paroifîent  applicables. 


s . 

blée  d’examiner  inceffamment  fi  en  lieu  & place 
de  cette  augmentation  générale  de  quinze  millions, 
il  ne  lui  conviendra  pas  mieux  que  chaque  pro- 
vince', félon  une  répartition  quelconque  , foit 
chargée  des  dépenfes  indiquées  dans  le  Difcours 
du  premier  Miniftre  des  finances  , ôc  qui  enfemble 
équivalent  à-peu-près  à cette  femme  de  quinze 
millions. 

V I I L 

U As  s E M B L É E Nationale  détermine  la  fijp- 
prefiion  de  la  dépenfe  -actuelle  des  haras. 

I X. 

L’Assemblée  Nationale  approuve  que  ’les 
autres  économies  indiquées , foit  d’une  manière 
générale  dans  le  dernier  Difcours  du  premier  Mi* 
nifire  des  finances , foit  d’une  manière  plus  pré- 
cife  dans  fon  Difcours  à l’ouverture  de  l’Alfem- 
blée  Nationale,  économies  qui  ont  été  rappe- 
lées ôc  expi  quées  plus  particulièrement  dans  le  ' 
rapport  du  Comité  des  finances  , Ibient  exa-' 
minées  de  nouveau  par  le  Comité  , de  concert 
avec  le  premier  Miniftre  des  finances  , êc  que 
le  tableau  circonftancié  de  ces  économies  foit 
incefiammmt  mis  fous  les  yeux  de  l’Aftemblée 
Nationale , pour  être  pris  par  elle  une  détermi- 
nation définitive  à cet  égard. 

X. 

Entend  l’Afiemblée , que  foit  par  le  produit 
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de  ces  éconnomies , foit  par  celles  que  la  dimi- 
nution des  anticipations  pourra  procurer,  foit 
par  les  premières  extinctions  des  rentes  viagères , 
foit  enfin  par  d’autres  reflburces  , 6c  d’une  ma- 
nière quelconque  , un  parfait  équilibre  foit  établi 
entre  les  revenus  les  dépenfes  fixes , avant  le 
ier.  janvier  de  l’année  prochaine. 

XL 

L’ Assemblée  fiatiie  pareillement  que  la 
perte  de  revenu  , occafionnée  par  la  réduction 
du  prix  du  Sel  ^ que  les  pertes  encore  de  ce 
genre  , auxquelles  pourroit  expofer  l’abolition 
entière  de  cet  impôt , ou  de  tout  autre  , feront 
exactement  remplacées  par  d’autres  contribu- 
' lions  , de  manière  que  l’équilibre  entre  les  re- 
venus ôc  les  dépenfes  fixes , ne  foit  jamais  dé- 
rangé. N 

SECONDE  PARTIE, 

Relative  aux  Rejoins  extraordinaires. 

D E nouveaux  Emprunts  ne  pouvant  qu’aug- 
menter le  déficit  annuel  , 6c  l’état  du  crédit 
public  ne  permettant  pas  d’ailleurs  de  trouver 
par  ce  moyen  des  fonds  équivalent  aux  befoins 
extraordinaires  de  cette  année  6c  de  la  fuivante , 
l’AiTemblée  Nationale  , après  avoir  pris  connoif- 
fance  d’un  mémoire  revêtu  d’un  grand  nombre 
de  fignatures , par  lequel  on  a propofé  l’établif- 
fement  d’une  taxe  momentanée  , relative  à la 
fortune  de  chaque  particulier  , 6c  après  avoir 


id 

écouté  le  rapport  du  premier  Miniftre  des  fi- 
nances, ^inll  que  le  rapport  particulier  du  Co- 
mité nommé  par  elle  , pour  conférer  avec  ce 
Mimiftre  , ladite  Affemblée  ayant  égard  au  péril 
dans  lequel  fe  trouve  la  chofe  publique  , ÔC  pé- 
nétrée de  l’intérêt  qu’ont  tous  les  citoyens  au 
maintien  de  l’ordre  5c  de  la  foi  publique  , a fia- 
tué  5c  fiatue  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier, 

Il  fera  demandé  à tous  les  habitans  ôc  à toutes 
les  communautés  du  Royaume,  aux  exceptions 
près  indiquées  dans  l’un  des  articles  fuivans  , une 
contribution  extraordinaire  & patriotique , laquelle 
n’aura  lieu  qu’une  fois  , & à laquelle  on  ne  pourra 
jamais  revenir  pour  quelque  caufe  , ôC  fous  quel- 
que motif  que  ce  foit. 

I 1. 

Cette  contribution  extraordinaire  6c  mo- 
mentanée devant  être  égale  & proportionnelle  , 
afin  que  chacun  foit  difpofé  à s’y  foumettre  , elle 
a été  réglée  par  rAfiemblée  au  quart  du  revenu 
dont  chacun  jouit , déduéfion  faite  des  charges 
foncières , impoiîtions , intérêts  par  billets  ou 
obligations  , ou  rentes  conftituées  auxquelles  il 
fe  trouve  affujetti  ^ & de  plus  à deux  demi 
pour  cent  de  l’argenterie  ou  des  bijoux  d’or  5c 
d’argent  dont  on  fera  pofiefleur  ^ 8c  à deux  6c 
demi  pour  cent  de  l’or  6c  de  l’argent  monnoyés 
que  l’on  garde  en  réfervc. 


I I 1. 

Il  ne  fera  fait  aucune  recherche  ni  inquifition 
pour  découvrir  fi  chacun  a fourni  une  contribu- 
tion conforme  aux  proportions  ci-deffus  indi- 
quées , il  ne  fera  même  impofé  aucun  ferment  ; 
mais  FAlTemblée  , pleine  de  confiance  dans  les 
fentimens  d’honneur  ôc  de  fidélité  de  la  Nation 
Françâife  , ordonne  que  chacun  , en  annonçant 
fa  contribution  , s’exprimera  de  la  manière 
fuivante  : • • 

Je  déclare  avec  vérité  , que  telle  fomme» 
dont  je  contribuerai  aux  befoins  de  FEtat , ejl 
conforme  aux  fixations  établies  par  le  Décret  de 
VAffemblée  Nationale, 

Ou  bien  fi  cela  eft  5 

Je  déclare , ùc que  cette  contribution  excède 

la  proportion  déterminée  par  U Décret  de  F AJfem- 
hlée  Nationale, 

I V. 

Ces  déclarations  fe  feront  pardevers  les  Muni- 
cipalités-des  lieux  dans  lefquels  on  a fon  princi- 
pal domicile  , ou  pardevers  tels  délégués  nom- 
més par  ces  Municipalités. 

V. 

Les  marchands  6c  autres  citoyens  qui , dans 
quelques  villes  , payent  leur  capitation  en  com- 
mun 6c  par  un  rôle  particulier , jouiront  de  la 
même  facilité  pour  le  paiement  de  la  contribution 


patriotique  , & ils  feront  leur -déclaration  parde- 
vers  les  Syndics  de  leur  communauté, 

V L ■ ' ' 

' ' ' . 

Les  perfonnes  abfentes  du  Royaume  enver- 
ront direâiement  leur  déclaration  aux  Munici- 
palités de  leur  principal  domicile  , où  elles  don- 
neront leur  procuration  à telles  perfonnes  qu’elles 
jugeront  à propos  de  choifir  5 pour  donner  en 
leur  nom  cette  déclaration. 

VIL 

Toutes  les  déclarations  devront  être  faites 
au  plus  tard  avant  le  premier  janvier  de  l’année 
prochaine  5 & les  Municipalités  appelleront  ceux 
qui  feroient  en  retard. 

V I I L 

I L fera  drefle  fans  perte  de  temps  , un  ta- 
bleau du  montant  général  des  déclarations  5 afin 
que  l’AlTemblée  Nationale  puilTe  avoir  connoif- 
fance  inceiTamment  de  l’étendue  de  cette  refîbur- 

I 

ce  5 & comparer  enfemble  lesf  contributions  de 
chaque  province  & de  chaque  ville. 

I X. 

Chaque  Municipalité  aura  un  regilîre  dans 
lequel  ces  déclarations  feront  infcrites  5 6c  ce 
regiftre  contiendra  les  noms  des  contribuansj  8c 
îa  fomme  à laquelle  ils  auront  fixé  leur  contri- 
bution. 


X. 

E N confoï-mhé  de  ce  regiftre  5 il  fera  dreffé 
lin  rôle  des  diverfes  fommes  à recevoir  de  cha- 
que particulier , lequel  rôle  fera  remis  aux  mê- 
mes prepofes  qui  font  chargés  de  recevoir  les 
vingtièmes  ou  la  capitation  pour  en  faire  le 
couvrement , & le§  deniers  qui  en  proviendront 
foront  remis  aux  Receveurs  des  impofitions  ou 
aux  fréforiers  des  Provinces  5 qui  les  remettront 
fans  délai  au  Tréfor  royal  ou  à fa  difpofition. 

X I. 

< 

L E tiers  de  la  contribution  totale  fora  payé 
d ici  au  ler.  avril  1790^  le  fécond  du  ler.  avril 
179^  2U  ler,  avril  1791  9 le  troifième  du  ler, 
avril  1791  au  ler.  avril  1792. 

XII. 

Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contri- 
bution comptant  en  un  foui  paiement,  5 feront 
libres  de  le  faire  j & ils  auront  droit  y pour  leur 
avance  5 a la  déduélion  de  l’intérêt  légal. 

XIII. 

Ne  feront  alTujettis  à aucune  proportion  tous 
«ux  dont  le  revenu  n’eft  que  de  ‘ quatre  cens 
livres  -y  ils  font  délarés  libres  de  fixer  cette  pro- 
portion félon  leur  volonté.  • 

XIV. 

Les  Ouvriers  & Jounialiers  fans  propriéié 
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ne  feront  obligés  à aucune  contribution  , mais  on 
ne  pourra  cependant  rejeter  1 offrande  libre  & 
volontaire  d’aucun  citoyen  j & ceux  déclarés 
exempts  par  cet  artfcle  -,  pourront  fe  faire  infcrire 
fur  le  rôle  des  contribuans  pour  telle  modique 
fomme  qu’il  leur  plaira  de  défigner. 

XV. 

Au  mois  d’avril  179^  9 &:  à l’expiration  du 
dernier  terme  défigné  pour  l’acquit  final  de  la 
contribution  patriotique  j le  regiftre  des  déclara- 
tions réellement  acquittées  fera  clos  8c  fcellé  par 
chaque  Municipalité  , &:  dépofé  à fon  greffe  , 

pour  n’être  ouvert  de  nouveau  qu’à  l’époque 
défignée  dans  l’article  fuivanU 

X V 1/ 

A l’époque  où  le  crédit  national  permettra 
d’emprunter  à quatre  pour  cent  d interet  en  ren- 
, tes  perpétuelles  5 circonftance  heureufe  , 8c  qui 
ouvrira  de  nouvelles  refîburces  a 1 Etat  y il  fera 
procédé  fucceffivement  Sc  félon  les  difpofitions 
qui  feront  nlors  déterminées  y au  rembourfement 
des  fommes  qui  auront  été  fournies  gratuitement 
pour  fubvenir  à la  contribution  extraordinaire 
délibérée  par  le  préfent  Décret. 

X V I ï. 

Le  rembourfement  ne  pourra  être  fait  qu  au 
contribuant  ^ où  à telle  perfonne  qu’il  aura  dé- 


fignée  dans  fa  déclaration  , pour  jouir  après  lui  de 
fes  droits , & fi  cette  perfonne  , aiiifî  que  le  con- 
tribuant, font  décédés  à l’époque  du  re'mbourfè- 

mentjl’Etat  fera  affranchi  de  ce  rembourfement(i). 
X V 1 I I. 

Chaque  Municipalité  fera  tenue  d^informer  lei 
adminiftrations  de  leur  province  , de  l’eKécution 
fuccelîîve  des  difpofitions  arrêtées  par  le  préfent 
Décret,  & ces  adininiftrations  en  rendront  compte 
à un  Comité  compofé  du  Minière  des  finances 
des  Commiffaires  qui  feront  nommés  par  l’Affem- 
blée  Nationale  , pour  furveiller  avec  lui  toute  la 
fuite  des  opérations  relatives  à la  rentrée  & à l’em- 
ploi de  la  contribution  patriotique. 

TROISIEME  PARTIE^ 

Relative  au  moment  préfenî, 
L’Assemblée  Nationale  s’en  remei  au  Roi  dti 
foin  de  prendre  avec  la  Caiff^  d’efcompte  ou  avec 
des  Compagnies  de  finance  tels  arrangemens  qui 
lui  paroîtront  convenables , afin  de  recevoir  d’elles 
des  avances  fur  le  produit  de  la  contribution  pa- 

(i)  On  a cru  qu’il  ne  failoit  pas  roumeitre  ce  rem- 
bourfement  aux  difficultés  qui  nailfent  de  l’examen^des 
teftamens,  des  aftes  de  partage des  autres  formes 
juridiques  qui  confiatent  les  tranfmiffions  de  propriété. 
Il  m’a  paru  d’ailleurs  que  la  faculté  de  nommer  tout  de 
fuite  fon  fubftitué  , procurera  le  moyen  de  faire  des 
arrangemens  propres  à faciliter  le  payement  de  la  taxe. 
Un  particulier  pourra  propofer  fes  droits  au  rembour- 
fement , foit  après  lui , foit  même  en  fon  lieu  St  place, 
moyennant  l’avance  gratuite  d’une  partie  des  fonds  né- 
ceffaires  pour  le  paiement  de  la  contribution  patriotique. 
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triotique  , ou  fur  telles  autres  valeurs  exigibles  qui 
pourront  leur  être  délivrées. 

L’AlTembiée  Nationale  approuve  que  le  premier 
Miniftfe  & le  Comité  des  finances  examinent  do 
concert  les  projets  qui  feront  préfentés  pour  la  con- 
verfion  de  la  Cailfe  d’efcompîe  dans  une  Banque 
nationale  , & que  le  réfultat  de  cet  examen  foit 
mis  fous  les  yeux  de  rAflemblée. 

L'Aflemblée  Nationale  invite  les  particuliers  , 
les  fabriques  & les  communautés  à porter  leur  ar- 
genterie aux  Hôtels  des  monnoies  5 6c  elle  auto- 
rife  les  Direéfeurs  de  ces  monnoies  à payer  le  titre 
de  Paris  cinquante-cinq  livres  le  marc  en  récépiffés 
à fix  mois  de  date  fans  intérêt , lefquels  récépifies 
feront  reçus  comme  argent  comptant  dans  le  re- 
couvrement de  la  contribution  patriotique  : l’Af- 
femblée  Nationale  autorife  de  plus  le  tréfor  royal  à 
recevoir  dans  FEmprunt  national  l’argenterie  au 
titre  de  Paris  à cinquante  diuit  livres  le  marc  , à 
condition  que  moyennant  cette  faveur  particulière  5 
on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir  la  moitié  de 
la  mife  en  effets  portant  cinq  pour  cent  d’intérêt. 

Voila  , Meffieurs  ^ le  projet  ou  Fefquiire  du 
Décret  qui  paroît  devoir  être  la  fuite  de  votre  der- 
nière délibération  relative  aux  finances  : je  foumets 
ces  idées  à votre  jugement  5 en  me  permettant  en- 
core de  vous  obferver  que  rien  n’eft  plus  inftant.  Il 
me  refie  , Meffieurs  5 à vous  demander  une  grâce,- 
c’eft  de  vouloir  bien  me  faire  Fhonneur  de  rece- 
voir en  figue  de  zèle  & de  bon  exemple  ma  fou- 
mifiion  particulière  à la  contribution  patriotique  : 
je  Fai  fixée  à cent  mille  francs  , & je  déclare  avec 
vérité  qu’elle  eff  fort  au-deiTus  de  la  propcrtion 
que  vous  avez  adoptée. 
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